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A l’attention des actionnaires 
 
 

I. Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société ADOMOS relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 
II. Fondement de l’opinion  

 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 
Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.  

 

Incertitude liée à la continuité d’exploitation  

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la forte 
incertitude liée à la continuité d’exploitation décrite dans le chapitre « Fais marquants de l’exercice 
et continuité d’exploitation »  de l’annexe qui expose les conditions dans lesquelles la société a 
appliqué le principe de continuité d’exploitation malgré une continuité d’exploitation assurément 
compromise à défaut d’une validation du plan continuation par le tribunal en juin 2025 et de la 
mise en place de la nouvelle stratégie chiffré dans le business plan communiqué et conforté par 
le soutien financier d’ATLAS OPPORTUNITIES. 
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III.  Justification des appréciations  

 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations 
suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des 
comptes annuels de l’exercice. 

 
Activité et continuité d’exploitation 
 

Malgré les fortes difficultés que rencontre la société, les comptes de celle-ci sont établis selon le 
principe de continuité d’exploitation sur la base des éléments suivants : 

 

- Un plan de continuation va être présenté au tribunal courant juin 2025 ; celui-ci basé sur 
des hypothèses prudentes de développement dans le cadre d’un business plan établi sur 4 
et 10 ans prévoit un apurement de la dette (pré-redressement judiciaire) et une reprise 
rapide de l’activité basé essentiellement sur la vente de données et de leads. L’EBITDA 
positif et l’appui financier d’ATLAS OPPORTUNITIES (garantie par une lettre de 
confort à hauteur de 2 millions d’euros) confortent la position de la société relative à sa 
continuité d’exploitation. 

- Une stratégie soutenue par des acquisitions ciblées : dans le cadre de son activité, 
Adomos ambitionne dans les prochains mois, d'acquérir des sociétés ayant des activités 
complémentaires et développant des synergies attrayantes. Ces opérations de croissance 
externe permettront à Adomos d'étoffer ses activités et d'accélérer son expansion. 
Adomos se concentrera exclusivement sur des entreprises rentables lui permettant 
d'élargir son offre et d'asseoir son positionnement en tant qu'acteur clé du marketing data 
appliqué à la Proptech et à l'Habitat. C’est ainsi que ADOMOS a émis une lettre d’intérêt 
pour une société. Cette lettre d’intérêt à été acceptée par les actionnaires de la société 
cible. L’activité de cette société cible viendra renforcer l’activité d’ADOMOS et lui 
fournira un excédent brut d’exploitation de plus de 200 K€ annuel 

 

Valorisations des immobilisations incorporelles comprenant les fichiers clientèle et l’outil 
informatique :  

La valeur des fichiers clientèle acquis ainsi que les développements de l’outil informatique 
figurant en immobilisations incorporelles représentaient une valeur nette de près de 16 000 
milliers d’euros au 31 décembre 2023. 

Compte tenu du contexte actuel il a été décidé de nommer un cabinet d’experts technique pour 
valoriser ces actifs. 

Les conclusions de celui-ci, compte tenu des règlementations en matière de RGPD et des droits 
d’accès ainsi que des difficultés techniques de mise à jour, l’ont conduit à revoir très fortement à 
la baisse la valeur de ces actifs incorporels. 

Celle-ci a été estimée (selon une fourchette basse) à 906 milliers d’euros au 31 décembre 2024 
(valeur retenue dans les comptes de la société) 
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Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont également consisté 
à apprécier les données sur lesquelles se fonde la valeur de ces actifs et à contrôler la cohérence 
d’ensemble des hypothèses retenues. 

 

Titres de participation et créance sur participation  

Pour l’ensemble des filiales (selectaux, adominvest, adominvest II,, et Adomos Placement) il a 
été demandé au cours du 1er trimestre 2025 la liquidation judiciaire du fait de l’absence totale 
d’activité. 

Cela a conduit a présenté les comptes 2024 de celles-ci sous forme liquidative. 

 
Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre société, 
nous avons vérifié le caractère approprié des méthodes et des informations comptables 
fournies dans les notes de l’annexe et nous nous sommes assurés de leur correcte application 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment et de la formation de 
notre opinion exprimée ci-avant.  
 
Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
 

IV. Vérifications spécifiques 

 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et dans 
les autres documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-4 du code de commerce. 

 

Informations relatives au gouvernement d’entreprise  

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du Conseil d’Administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du 
code de commerce. 
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Autres informations 
 
En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à 
l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le 
rapport de gestion 
 
 

V. Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement         
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas 
d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. 
 
 

VI.   Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels 

 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur 
ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit.  

En outre : 

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 
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- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 
- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 
cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies 
dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 
de certifier ; 

 

- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

 
 

Fait à Marseille, le 29 avril  2025 
 
 

Le commissaire aux comptes 
 

A.M.O Finance 
Représentée par 

 
Alain Amoyal 

Associé 
 
 

 








































